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1 CONTEXTE ET PROBLEMATIQUE 

Chaque année, les collectivités investissent des sommes importantes pour créer des pistes de lutte 

en forêt pour les pompiers, entretenir les équipements, vérifier les bornes incendies… Les collectivités 

participent également au financement des SDIS (Services d’Incendies et de Secours). 

De plus ces investissements sont parfois imposés aux élus et aux communes alors qu’ils n’ont pas 

été concertés en amont sur leur pertinence ou leur besoin. Pour exemple, les pistes DFCI en forêt 

dans certain massif sont plus larges que la route départementale permettant d’atteindre le début de 

la piste ! 

Ajoutons à cela : 

► 10 000 habitants en plus chaque dans le Gard 

► 46 000 ha de forêt en plus en 10 ans dans le Gard 

► Le réchauffement climatique, et par voie de conséquence, la sècheresse, le dépérissement 

des peuplements, les risques d’inondations, de feux… 

► L’augmentation du tourisme (en période estivale à risque), 

► Les baisses globales de dotations, la réorganisation des compétences des collectivités, 

une demande sociale de plus en plus forte. 

Dans la majorité des communes de l’arc méditerranéen, les revenus tirés de la forêt ne permettent 

pas de subvenir à sa gestion et encore moins à l’ensemble des investissements nécessaires pour 

prévenir et lutter contre les incendies de forêts. 

En conséquence, les élus communaux ne sont plus en mesure d’assumer seuls l’ensemble de ces 

éléments pour assurer la sécurité des biens et des personnes, ni assurer une pérennité à la forêt en 

zone méditerranéenne. 

Au regard des évènements de l’été 2019 et de l’évolution climatique, les élus d’Occitanie ont fait le 

choix de positionner la DFCI comme un enjeu majeur de la prochaine mandature. Pour cela, ils 

souhaitent déployer une stratégie globale, s’appuyant sur 2 piliers : 

 

► Repositionner l’élu comme un acteur central dans la problématique des feux de forêts 

► Repositionner l’élu à toutes les étapes dans le dispositif de prévention, de lutte et de 

restauration après incendie 
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2 STRATEGIE PORTEE PAR LES ELUS 

2.1 REPOSITIONNER L’ELU COMME ACTEUR 

CENTRAL 

2.1.1 L’ELU RESPONSABLE 

De manière générale, le maire doit assurer la sécurité de ses administrés : il prescrit l'exécution des 

mesures de sûreté en cas de danger ou de sinistre et joue un rôle essentiel dans l’information et 

l’alerte de la population, la prévention des risques, l’appui à la gestion de crise, le soutien aux sinistrés 

et le rétablissement des conditions nécessaires à une vie normale. 

En matière d'incendies de forêt, le maire et la commune possèdent trois grands types de 

compétences : 

► Régaliennes : pouvoir de police, contrôle ; 

► Politiques : prise en compte du risque dans la planification et l'aménagement du 

territoire ; 

► Maîtrise d’ouvrage : pour la création et l'entretien des équipements DFCI. 

La responsabilité du maire peut être engagée pour absence ou insuffisance de mesures de 

prévention, soit dans le cadre des activités de police générale, soit en matière d’urbanisme.  

En tant que représentant de l'Etat dans sa commune, le maire a, depuis 1984, d'importantes 

responsabilités en matière de police administrative, ce qui inclut la sécurité. 

2.1.2 LE ROLE DES MAIRES DANS LA LUTTE CONTRE LES INCENDIES 

Le maire : 

► doit assurer la sécurité de ses administrés. En cas de danger grave ou imminent, dont 

l'incendie, le maire prescrit l'exécution des mesures de sûreté exigées par les 

circonstances.  

► est chargé de la police dans sa commune. Cela comprend notamment le soin de prévenir, 

par des précautions convenables, et de faire cesser, par la distribution des secours 

nécessaires, les accidents et les fléaux calamiteux tels que les incendies, de pourvoir 

d'urgence à toutes les mesures d'assistance et de secours et, s'il y a lieu, de provoquer 

l'intervention de l'administration supérieure. 

► est chargé de la distribution des secours et de la mise en œuvre du Plan Communal de 

Sauvegarde (s'il existe) dans le cadre d’une intervention sur sa commune 

► est "Directeur des Opérations de Secours" en cas d’incendie sur sa commune (D.O.S.), en 

application de l’article L742-1 du Code de la Sécurité Intérieure. 

► assure le contrôle de l’exécution des obligations de débroussailler sur le territoire 

communal. 
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► doit veiller à une mise en cohérence des politiques et outils de gestion et planification 

territoriale (Plan d’aménagement des forêts communales, plan de massif ou PIDAF, PLU, 

PPRIF, plan de randonnée, de circulation, etc.). 

► doit mettre en œuvre des équipements de DFCI tels que les citernes, les pistes, les 

coupures de combustibles 

Les maires ont donc de multiples rôles et responsabilités en lien avec la DFCI. Au-delà de tous ces 

rôles dans la prévention et la lutte, la gestion globale de la forêt participe à la prévention et à la 

limitation des feux de forêts. 

ATTENTES DES ELUS 

ÊTRE AU CENTRE DES DIFFERENTS DISPOSITIFS DE PREVENTION ET DE LUTTE. 

L’élu local est l’acteur ayant les clés pour coordonner l’ensemble des actions à mettre en 

œuvre, pour prévenir et lutter efficacement contre le risque d’incendie de forêt. Cela peut 

notamment passer par : 

► Demande de coordination des leviers de l’urbanisme et de l’aménagement du territoire 

pour accentuer l’efficacité de la politique de prévention 

► Demande d’accroitre la réalisation des obligations Légales de Débroussaillement (OLD) 

► Demande la priorisation des enjeux sur les territoires pour investir et mener les actions 

les plus pertinentes et les plus efficaces en premier 

► Demande la mutualisation des forces en présences et des moyens (chasseurs, 

propriétaires, pompiers, randonneurs, etc.) pour trouver des solutions innovantes 

d’entretien des espaces pour prévenir les risques 

AVOIR UNE VERITABLE POLITIQUE FINANCIERE COORDONNEE POUR METTRE EN PLACE 

LA PREVENTION ET LA LUTTE CONTRE LES INCENDIES DE FORETS. 

► Demande une réorganisation et l’harmonisation des moyens dédiés à la prévention et 

à la lutte des feux de forêt 

► Demande une mutualisation des sources de financements mobilisables (Etat, Région, 

Europe, Départements, collectivités locales) pour les optimiser 

► Demande de prise en compte du volet protection de la forêt dans la prochaine 

programmation Européenne 

► Demande une augmentation des moyens pour la DPFM pour retour aux collectivités 

L’élu local, garant de l’intérêt général, est au cœur de l’ensemble de ces problématiques. 

Il est l’acteur incontournable pour avoir une politique de proximité efficace. Il faut lui 

donner les moyens par ses pouvoirs politiques locaux et par des financements dédiés. 

Un incendie de forêt coûte bien plus cher à la collectivité (lutte, gestion, replantation, 

émission carbone, …) que la prévention effectuée en amont, sur la durée. 
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2.2 REPOSITIONNER L’ELU A TOUTES LES ETAPES 

DANS LE DISPOSITIF DE PREVENTION, DE LUTTE 

ET DE RESTAURATION APRES INCENDIE 

2.2.1 AVANT LE FEU 

Il appartient à la commune, sous l'autorité du maire, de prévenir le risque. À partir de la connaissance 

du risque sur la commune (porté à connaissance), le maire met en œuvre des mesures de prévention 

pour gérer le territoire, gérer la crise et informer la population. 

Le maire doit faire respecter les Obligations Légales de Débroussaillement (OLD) sur son territoire. 

Il doit également réaliser ces obligations pour ces propres propriétés. La collectivité peut mettre en 

place des plans Communaux de Débroussaillement pour planifier les opérations sur la durée en 

fonction des priorités qu’elle se fixe et des moyens dont elle dispose. 

La commune peut (et parfois, doit) également aménager le territoire pour réduire sa vulnérabilité. 

Cela passe par la mise en place d'ouvrages de protection pour limiter l’occurrence et/ou les 

conséquences des phénomènes (pistes, citernes, coupures de combustible, etc.) et les entretenir 

régulièrement pour garantir leur efficacité. 

Les maires doivent également assurer la défense extérieure contre l'incendie (D.E.C.I.). Celle-ci a 

pour objet d'assurer, en fonction des besoins résultant des risques à prendre en compte, 

l'alimentation en eau des moyens des services d'incendie et de secours par l'intermédiaire de points 

d'eau identifiés à cette fin. Cette responsabilité a été transférée récemment aux communes sans que 

celle-ci ait les moyens humains, ni financier de l’assumer. Dans les communes rurales, où le risque 

de feux de forêts est le plus présent, les collectivités ont de faibles moyens pour assurer l’adduction 

en eux potable. De là à parvenir à assurer des débits d’eau suffisants pour les camions de pompier… 

ATTENTES DES ELUS 

SIMPLIFIER, HARMONISER ET ETRE ACCOMPAGNE POUR LA MISE EN ŒUVRE DES OLD 

► Demande de simplification et d’harmonisation à l’échelle de la zone pour la mise en 

œuvre des OLD sur le terrain 

► Demande d’accompagnement sur le terrain pour la réalisation des OLD et la réalisation 

des « Portés à Connaissance » 

► Demande de financement pour la réalisation des études de mise en œuvre des Plans 

de Débroussaillement Communaux 

► Demande de création d’un outil en ligne qui permette aux citoyens de voir leur OLD et 

les demandes à formuler à leurs voisins le cas échéant 

► Demande de faciliter l’expérimentation de démarches innovantes à l’échelle 

intercommunale 
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FACILITER L’ACCES A L’EAU POUR LA LUTTE 

► Demande d’articulation du développement d’eau potable avec les moyens nécessaires 

pour la DECI. Réflexion pour optimiser les investissements et utiliser moins d’eau potable 

pour la lutte contre les incendies 

► Travailler sur l’inventaire des réserves en eau (réseau et eau brute) pour les pompiers et 

sectoriser les moyens (réseau, citernes, …). Besoin d’un document (ou application en 

ligne) qui répertorie les points de puisage (schéma d’eau brute). A articuler avec le Plan 

Communal de Sauvegarde 

OPTIMISER LES EQUIPEMENTS 

► Demande d’une réflexion globale à l’échelle du territoire, plutôt qu’une approche 

sectorisée (pistes multifonctionnelles, gestion forestière à vocation DFCI…) 

► Demande d’un état des lieux précis et actualisé des pistes DFCI (Etat du revêtement et 

du gabarit) 

► Demande d’avoir un regard précis des pistes prioritaires 

► Demande d’avoir une approche mutualisée entre la DFCI et la DECI, notamment par le 

positionnement des Citernes 

► Inciter à la mise en place de PDDFCI + Plan de Massif DFCI + Syndicat de gestion pour 

gérer au mieux les équipements et les maintenir en état 

PRISE EN COMPTE DU RISQUE FEUX DE FORET DANS LES DOCUMENTS DE 

PLANIFICATION 

► Demande que le volet forestier/incendie soit traité de manière obligatoire dans 

l’ensemble des documents d’urbanisme 

► Demande que les OLD soient réalisées pour la déclaration de fin de travaux lors des 

constructions neuves ou lors de la vente d’un bien 

► Demande à avoir des moyens techniques et financiers pour réaliser les Plans 

Communaux de Sauvegarde (PCS) afin d’anticiper les problématiques 

DEVELOPPER UNE CULTURE DU RISQUE : VIVRE AVEC LE FEU 

► Demande de développer une campagne de communication institutionnelle en direction 

des estivants, des populations locales, des scolaires… Une campagne sur le modèle de 

sécurité routière par exemple, serait le bienvenu. Renouveler régulièrement cette 

campagne pour maintenir cette culture du risque 

► Demande de travail avec les compagnies d’assurances pour sensibiliser les administrés 

sur les risques de pertes de biens et de responsabilités de chacun dans ses actes 
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2.2.2 PENDANT LE FEU 

Le maire est chargé de la distribution des secours et de la mise en œuvre du Plan Communal de 

Sauvegarde (s'il existe) dans le cadre d’une intervention sur sa commune. Il est dans ce cas "Directeur 

des Opérations de Secours" (D.O.S.). Si un incendie dépasse les limites du territoire de la commune, 

le Préfet se substitue alors au maire pour assurer la direction des opérations de secours (ou lorsque 

le maire lui en fait la demande). Le Commandant des Opérations de Secours (C.O.S.), un Sapeur-

Pompier, est chargé, sous l'autorité du D.O.S., de la mise en œuvre de tous les moyens publics et 

privés mobilisés pour l'accomplissement des opérations de secours. 

Le maire dirige et coordonne les actions de tous les intervenants. Il assure et coordonne la 

communication, informe les niveaux administratifs supérieurs, anticipe les conséquences de 

l’événement, mobilise les moyens publics et privés sur son territoire de compétence. 

Les maires ne sont généralement pas formés à ce rôle. 

ATTENTES DES ELUS 

ÊTRE PLEINEMENT ASSOCIE AUX OPERATIONS DE SECOURS ET ETRE EN CAPACITE DE 

DECIDER 

► Demande à être formés pour jouer pleinement le rôle de DOS lors d’un incendie de 

forêt 

► Demande à avoir l’ensemble des éléments à sa connaissance pour prendre les décisions 

nécessaires 

  



8 │ COLLECTIVITES FORESTIERES OCCITANIE  

2.2.3 L’APRES-FEU 

Après l’incendie, la tension redescend. Les moyens de lutte quittent le territoire et la collectivité se 

retrouve seule face aux dégâts et aux personnes en détresses. 

Pourtant, beaucoup d’actions restent à mener. Au-delà de l’aspect social en cas de pertes humaines 

ou de biens brulés, le maire doit poursuivre la mise en sécurité des biens et des personnes, 

notamment en traitant les surfaces brulées. 

La forêt brulée se reconstituera éventuellement seule ou pas, mais les arbres brulés représentent un 

danger immédiat pour les promeneurs notamment. La forêt brulée ne joue également plus son rôle 

sur la rétention des eaux de pluie par exemple. Le risque d’inondation est donc une conséquence 

directe. 

Le maire doit avoir prendre les mesures nécessaires pour assurer la sécurité des citoyens. 

ATTENTES DES ELUS 

DEVELOPPER UNE ENVELOPPE FINANCIERE DE CRISE 

► Demande de création d’un fond de reconstitution de la forêt dans le cas de risque 

induits (inondation par exemple) 

► Demande de création d’un fond de mise en sécurité des biens et des personnes pour 

traiter les surfaces brulées 

AVOIR DES OUTILS ADAPTES ET SPECIFIQUES 

► Demande de développer et faciliter la mise en place d‘outils spécifiques telles que la 

déclaration d’urgence pour intervenir rapidement 

► Demande de sécuriser juridiquement le rôle du maire lorsqu’il prend des décisions ou 

mène des actions sur terrain privé 

 

De façon transversale : 

► Demande d’avoir plus de moyens pour former les élus et les services techniques 

communaux sur toutes les étapes précitées 
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